
Monsieur Renaud BERETTI 
Maire d’Aix-les-Bains 
Hôtel de Ville - Place Maurice Mollard 
BP 34873103 
Aix-les-Bains Cedex 

 
 
Paris, le 17 juin 2021 

 
 
 
 
 Monsieur le Maire, 
 

Mon attention a été attirée par l’association Défense de la langue française en 
Pays de Savoie sur l’organisation d’une manifestation sportive intitulée « Protect and 
serve contest ».  
 

Placée sous votre égide, cette compétition organisée à Aix-les-Bains depuis 2019 
a pour objectif de convier les forces de secours et de sécurité de proximité à partager 
un moment de cohésion et de convivialité autour d’épreuves sportives 
pluridisciplinaires. 

Tout en saluant cette initiative, je souhaite vous alerter sur le fait que son intitulé 
contrevient aux principes de la loi n° 94-665 du 4 août 1994 relative à l’emploi de la 
langue française, dite « loi Toubon ». 

En effet, celle-ci dispose que : 

Article 1 : 

« Langue de la République en vertu de la Constitution, la langue française est un 
élément fondamental de la personnalité et du patrimoine de la France. Elle est la 
langue de l'enseignement, du travail, des échanges et des services publics. » 

Article 3 :  

« Toute inscription ou annonce apposée ou faite sur la voie publique, dans un lieu 
ouvert au public ou dans un moyen de transport en commun et destinée à l'information 
du public doit être formulée en langue française. » 

Article 4 :  

« Lorsque des inscriptions ou annonces visées à l'article précédent, apposées ou faites 
par des personnes morales de droit public ou des personnes privées exerçant une 
mission de service public font l'objet de traductions, celles-ci sont au moins au nombre 
de deux. 

Dans tous les cas où les mentions, annonces et inscriptions prévues aux articles 2 et 3 
de la présente loi sont complétées d'une ou plusieurs traductions, la présentation en 
français doit être aussi lisible, audible ou intelligible que la présentation en langues 
étrangères. » 
 

Dans le secteur public, ces dispositions visent à faciliter et renforcer le lien entre 
citoyens et institutions, en favorisant une communication simple et accessible à tous 
les publics. Facteur d'identification et de rassemblement, la langue joue en effet un 
rôle essentiel dans le développement de la conscience citoyenne et la consolidation 
du lien social.  
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 Une responsabilité particulière incombe à ce titre aux collectivités publiques, premiers maillons de la 
solidarité sur le plan national et territorial. Cette responsabilité est d’autant plus impérative dans le cas 
d’une manifestation impliquant la participation des services de l’Etat, à qui revient une fonction 
d’exemplarité en matière d’emploi de la langue française.  

 
Si l’on peut comprendre que la ville d’Aix-les-Bains souhaite saluer l’engagement de l’armée de terre 

(13ème bataillon de chasseurs alpins), de la police nationale, de la gendarmerie nationale, de la police 
municipale et des sapeurs-pompiers de la ville, il est particulièrement regrettable que cette manifestation 
ait privilégié un slogan en langue étrangère. Notre langue offre en effet suffisamment de ressources pour 
favoriser une communication originale et attractive dans le cadre d’une pratique vivante et créative. 

 
Dans un contexte où l'emploi des anglicismes se développe de manière continue dans l’ensemble des 

secteurs de la société, il revient aux acteurs publics de faire montre d’une vigilance particulière en ce 
domaine. Le cadre légal relatif à l’emploi de la langue française vise en effet à préserver le lien entre les 
citoyens et les institutions. 

  
Nous comptons sur votre appui pour renverser cette tendance et privilégier, comme le prévoit la loi, 

l'emploi de la langue française dans la communication de la ville d’Aix-les-Bains. 
 

Vous remerciant de votre engagement pour l’application de la loi, dans sa lettre mais plus encore 
dans son esprit, je reste naturellement, avec mon équipe, à la disposition de vos services pour dialoguer 
sur ces sujets. 

 
Je vous prie d’agréer, Monsieur le Maire, l’expression de ma considération distinguée. 
 

 
 
Paul de SINETY 
Délégué général à la langue française 
et aux langues de France 

 
 
 
 
copies : 

- Mme Séverine FAUTRELLE, Conseillère en charge des affaires européennes et internationales, de la Francophonie 
et du droit d’auteur au cabinet de Mme Roselyne BACHELOT-NARQUIN, ministre de la Culture 
- M. Pascal MAILHOS, Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes, Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-
Est, Préfet du Rhône. 
- M. Pascal BOLOT, Préfet de la Savoie 
- M. Marc DROUET, Directeur régional des affaires culturelles Auvergne-Rhône-Alpes.  

- M. Laurent WAUQUIEZ, Président de la région Auvergne-Rhône-Alpes 
- M. Hervé GAYMARD, Président du conseil départemental de la Savoie 

- Mme Typhanie DEGOIS, député de la Savoie (1ère circonscription)  
- Mme Martine BERTHET, sénatrice de la Savoie  
- M. Cédric VIAL, Sénateur de la Savoie 

- M. Philippe REYNAUD, Président de l’association Défense de la langue française en Pays de Savoie 
- M. Marceau DESCHAMPS, Secrétaire général de l’association Défense de la langue française  
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